
« NOUVEAU MONASTERE »

SOCIETE COOPERATIVE D'INTERET COLLECTIF

soclETE ANONYME, A CAP|TAI VARTABLE

SIEGE : Ancien Monastère de Saintê Croix,24, plâcê dê l'Eglise-Têmple
26150 Sainte croix

SIRET : 530 053 495 00012

lssue de la transformation de l'association « Les Amis du Monastère » déclarée à

la sous-préfecture de Die sous le numéro W261001575, créée le 18 janvier 2011.
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LES SOUSSIGNES :

- Frédéric SAUVAGE dornicillé à 26150 Die né le 20104/1965 à Rouen (76) ,

' Stéphane HUGAND domlcilié à 26150 Aix'en-Diois né le 16/09/1970 à Lyon (69) ;

' Hervé BAUSSANNE donricilié à 26400 Crest né le 30/04/1962 à Aleer (Algérie) ;

Hans-Joachim HAUN domicilié à 26150 Vachères en Quint né le 19/L1,/1967 à Leutkirch-

im-Allgàu (Allemagne) ;

Alexandre FINISTAURI domicilié à 26150 Pontaix né le 11l07l1975 à Forba€h (57) ;

Sylvie PONCET domici iée à 26150 Sa nte Croix née le 29101/1966 à Die (26) ;

Alain LECTf,CQ dom cllié à 26150 Die né le 11l06/194E à Paris (75) ;

- Alain GUILI-!T domicilié à 26:.50 Die né le 09/11/1966 à Chêlon sur-saône (71) l

Colette PÈLLERIN domlciliée ,i 26150 Sainte Croix née le 11/02/1955 à Die (26) ;

- Béatrice lacq domici iée à 26150 Saint-Andéol en-QLrint néc le A3/12/L911à Rive de-Gier

la2) ;

- Olivier CI'NIVET domicilié à 26150 Ponet Saint Auban né le A9/a6/1913 à Noyon (60) ;

Elisabeth WARTENA domiciliéc à 26150 Vachères-en-Quint née le 30/05/1943 à Naarden

(NL);

- Nad,ne lVloNGE dom ciliée à 26150 Sainte Croix née le 30/11/1960 à Valence (26) ;

Martine 'l ElL donricillée à 26310 Miscon née le 02/09/1953 à Saint-Etienne (42) ;

Caroline l.lGOUY domicillée à 26150 D e née le 23lA9l\975 à Parls XIVème (75) ;

ONT ETABI AINSI qU'IL SUIT LES STATUTS D'UNE SOCIETE COOPERATIVE D'INTERET COLI.ECTIF

ANONYME DEVANT EXISTER ENTRE EUX ET TOUTE PERSONNE QU' VIENDRAIT ULTERIEUREMENT

A ACqUERIR LA qUALITE D'ASSOCIE.
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PREAMBULE

Un peu d'histoire

lnrplanté âu cceur de Sainte Croix depuis le Xlième siècle, le monastère a toujours été un élément
structurênt de ce petit villâge perché qui domine la rivière Drôme à quelques kilomètres de Die.

Depuis les origines ce monastère a subi de multiples aménâgements lui permettant d'évoluer:
pâssant d'hôpital antonin à lieu religieux pour futurs communiants puis « home » pour défavorisés
pour ôrriver âu Centre d'Accueil lnternationôl actuel.

Les années ADCAVL

A partir de 1975 le propriétaire du Monastère est une association « Le Foyer de Sainte-Croix »;
elle l'a loué pendant 30 ans à une association drômoise, l'ADCAVL, impliquée dans l'insertion et la
rénovation du patrimoine. Celle-ci a créé un centre d'âccueil internêtional et l'a géré jusqu'à la fin
de l'année 2010.

Les Amis du Monastère

Depuis cette date l'âssociation « Les Amis du Monastère » â repris la gestion de l'établissement.
Elle accueille des groupes en séjour, organise des événements culturels, est ouverte à la vie locale,
et prône la mise en place de circuits courts. Elle contribue ainsi au déveioppement locâ1.

2011fût l'année du défi

L'ancien monastère de Sainte Croix ne pouvait pas ton'rber en ri.tine. Sous l'impulsiorl de deux co-
gestionnâires, d'administrateurs compétents et concernés, une forte mobilisation et une
dynamique locale se sont enclenchées. Un enthousiasme forrnidable qLii â colmaté les flrites,
séduit les premiers clients, rassuré les propriétaires et projeté l'ancien monastère sur le devant de
la scène touristique, culturelle et économique dioise.

Le stâtut associatif a permis de démarrer l'activité avec un mode de gouvernance original ; un
bureau constitué de 4 coprésidents et une gestion quotldienne assurée par 2 co-g€stionnaires.
L'équipe de salariés a progressivement augmenté et a toulours été soutenue par des bénévoles
présents dans les moments forts et les besoins inhérents à la structure.

2012 lût l'année des questionnements

Quel rnonastère voulons-nous ? Une organisation centrée sur le site et son accueil ou un lieu
ouvert et véritable outll de développement locai ? Une structLrre qLre nous maintenons en l'état ou
un équipement restauré, plus confortable mais qui implique des risques financiers ?

2013 fût l'année du début de la restructurâtion

Asseoir l'activité dans une vision de gestion durable tout en imaginant une rénovation du bâtiment
dans sa globalité. Rédiger un bail à construction de 21 ans pour apporter un peu plus de crédibilité
auprès des futurs financeurs. Réfléchir à l'évolution juridique de la structure de gestion tout en
gardant l'état d'esprit et les valeurs du départ.
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Parallèlernent, I'associatlon a entiepris depuis ses débuts un certêin norrbre de travaux
indispensables pour Ie mâintien d'une activité pérenne. Elle a tissé un partenariat important
notamment ave( le GRETA de Die pour des travaux de rénovation ct de r.ise en conformité du

srte.

2014 Année du nrouvement

La signâture du bail en février permet de pâsser à une vitcssc supérieure : la préparation du
passage en SCIC :t la rédaction de scs statuts. Tel un bâtisselrr on commcnce par ies sous-sols (et
les sols) : côté e:;t naît une nouvelle salie de spectacle voûtée, côté ouest, un brasseur bio local
commence à s'irsta ler dans es anciennes écuries. Les jardins et espaces verts 50nt entretenus
régul1èrement par des bénévoles et salariés. La réhabilitation des jardins et espaces verts est
l'objet d'étude âpprofondie et obtient un financement conséquent de a régron.

2015 Année du grand départ

Aujourd'hui nous nous oTientons vers la constitution d'une soclété Coopérative d'lntérêt Collectlf
qui nous permetlra d'avolr une acti',,ité aommerciale, en y associant les salariés- les partenaires,
les clients... une fouvelle page dans l'aventlrre du monastère se tourne mais les valeurs du projet
restent,

Les vâleurs et principes coopéralils

Le choix de la forme de société coopérat ve d'intérêt collectif constitue une adhésion à des valeurs
coopératves fondamentales tels qL'eiles sont définies par l'Alljance Coopérattve lnternationale
avec notamment:

. ld p'een'inPr re dn la p, r.or r- hJmdi.e.

. la démocratie;

. la solidarité ;

. un sociéta'iât multiple ayant pourfinalité l'intérêt collectilau-deià de l'intérêt personnel de
ses membtes ;

. 'ntégration sociale, économlque et culturelle, dans un territoire déterminé par l'objet
socia L

Le statut SCIC se trouve en pâdêite adéquation, par son orgênisation et ses objectifs, avec le
projet présenté ci d essus.

L'intérêt collectif de la SCIC Nouve.u Mofastère se fonde sur des vale!rrs démocrêtlques, d'utilité
sociale et d'intégration économique et cuLturelle :

Accueil tous publics dont lamilles et public éloigné des vacances ;

GoLrvernance démocratique, associant toutes les part es prenantes de l'entreprise;
- Réinvestissement des bénéfices dans le fonctionnement de 'entreprlse pour assurer son

r êir r ien ,:. ,on developpe^1-n.
- Développement durable sur un territoire rural (emploj local et économie crrcu aire)
- Cohésion lerritoriale : implication de collectivités locales, d'habitants et engagement dêns

des prolets de territoire irnpliquant des co lectivités;
- Echanges d'expérlences, transmission de savorrs et savoir-fairc et dimension participative

des séjours et chantrers de rénovâtion;
- Accompa€lnernent en interne de personnes vers l'êutonomle (sâlariés, sociétaires

conventio11nés, etc.) ;
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TITRE I

FORME . DENOMINATION. DUREE . OBJET - SIEGE SOCIAL

Article 1: Forme

Par acte sous seing priÿé du 1a/O712A11,1â société a été créée sous forrre d'association réBie par
la loi du 1er juillet 1901.

L'assemblée Bénérale extraordinaire tenue le:14 mars 2015 a opté, dans lc cadre de la procédure
prévue par i'artlcle 28bis de la loidu 10 septemb.e 1947, pour Ia forme de société coopérative
d'intérêt collectif ânonyme à câpital variable régie par les textes suivants :

. les présents statuts j

. la loi n" 47-7715 du 10 septembre 1947 portant statut de la coopérêtion, notamment le Titre ll
ter portant statut des SCIC et le décret n' 2002-241 du 21 Îéÿti.t 2002 relatif à la société
coopérative d'intérêt collect f;

. les articles L-231 1 à 1.231-8 du Code de commerce applicables aux sociétés à capitâl variable ;

. le livre ll du Code de commerce ainsi que le décret du 23 mars 1967 sur les sociétés
commerciales codifié dans ia partie réglementaire du Code de commerce.

Article 2 : Dénomination

La société a pour dénomination : « Nouveau Monastère »

loLrs actes et documents émanant de la société et destinés ôux tiers, notamment les lettres,
factures, annonces et publications diverses, doivent indiquer la dénomination sociale, précédée ou
sulvie immédiatement et lisiblement des mots « Société Coopérative d'tnté.êt Collectif Anonyme,
à capital vâriable » ou dLr signe « SCIC SA à capital vêriable ».

Article 3: Durée

La durée de la société est fixée à 99 ans, à compter du jour de la déclarôtion à la préfecture de
l'association, sort le 17/01/2110, sauf dissolution antictpée ou proroeation.
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Article 4 i Obiq!

L'intérêt collectifdéfinien préanrbule se réalise notarnment à travers les actrvrtés survantes:

- Gestron d'un Centre d'accueil nternational, lieu d'hébergement résidenticl ;

- Accueill r ou organirer des évènements ;

AccLreill r des actrvrtés é.onomiq.res complémentaires sur le site d Lr Monastère

Et toutes activités ant'rexes, conrexes ou complémentaires sy rattachant directement ou

indirecterl1ent, âins que to!tes opérations civiles, commerciâlcs, ndustriel es, mobilières,
immobilières, de crédit, utiles directemeft ou lndirectement à la réalisat on de l'objet sociê1.

L'objl.t dc la SCIC rend celle cr é igible aux conventions, agréments et habilitations mentronnées à

l'article 19 quindecies de la loi du 10 septembre 1947.

Article5:§jègesocial

Le siège social est fixé: Ancien monastère de Sainte Croix, 54, plâce de l'Egl se Temple, 26150
Sâ nte Croix

ll peut être trantféré en tout autre lieu pâr décision des associés statuant à la nralorité reqLrse
pour la modification des statuts.
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TITRE II
APPORT ET CAPITAT SOCIAL_ VARIABITITE DU CAPITAT

Article 6 : Apoorts et capital social initial

Le capital social initial a été fixé à 23 800 euros (vingt trois mille hLrit cent euros) divisé en 238
pârts de 100€ (cent euros) chacune, non numérotées en rêison de lâ vèriabilité du capital social et
réparties entre les associés proportionnellement à leurs apports.

Apports en numéTaire
Le capital est réparti entre les différents types d'associés de la manière suivante :

SALARIES

BENEFICAIRÈS

24, tue d! Co èEe 2615tr D e 10 1000€ 250€

H.mÈà! de 5a ni ttienne 26150 5:int Andéo 1 100€ 100€

11 1100€ 350€

Adretse ou sièqe socidl

LÊ ViÊux Vl aEÉ 261504 x-en-D o s 5 s0ô,110€ 500,00€

W SPER V2W V.artkom 4, B 1000 Lellen Blegicue 500,00€ 500,00€

355, avenue de a C, rette 26150 D € 20 2000,00€ 2000,00€

Doma neA.hard.Vlncent Le v lage 26150 Sa .tê C.o x 500,00t 250,00€

Lè vilage 26150 Po.et 5 500,00€ 125,00€

2l ru. du V êdu( 26150 D E 500,00€ 500,00€

Les lôùrêttes 26150 Va.hères-en 5 500,00. 500,00{

ZA dÊ Cocôüse 26150 Die 5 500,00€ 500,00€

Qt Vil eneuve, 2610 Si l!lien-en 5 s0ô,00€ 500,00€

Les SorcLères dù VercoE Le5To!r€tles 26150 Vachères en 5 500,00a 200,00€

Assoclât ô. Và de.'QLint .ê!, ê9e26150 St-r! Ên-en Qu nt 500,004 500,00r

Chemir de 'A!re 26150 Dl€ :10 1000,00€ 1000,00€

Les Cas.ades 26400 Mrrabel et 5 500,00€ 500,00€

85 8 500,00€ 7 97r0O€
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AUTRESTYPES D'ASSOCIES

Adresse ou siège so.ioj

ùA1.r55ANNE Èlerve 12, Montéê de à Earbeyere 26400 Cresl 500,00€ 500,00€

Le vllage 26150 Ponlalx 10 1000,00€ 1000 004

60 lmpassê Târtûsânè 26150 Dle 20 2000,00€ 2000,00€

L.sToure êr 26150Vàchères êô Qu nt 20 2000,00€ 200û,00€

Le vieux Village 26150 Aix-en-Diois 5 500,00€ 500,00€

Les Tourette5 26150 Vachères-en-Quint ! 500,00€ 500,00f

L'Egul lor 26150 Salnte-croix 1 100,00€ 100,00€

50 B nras5e Be ewe 26150 Die 500,00€ 500,00a

?Ra rôû1e dê§ lâmbêrrs 26310 Mls.ôn 1 100,00€

GUILLET Alaln ;l20chEi in der conrbe! 26150 Die 1 100,00€ 100,00€

PONCET Sylvie Le VlLlaCe 26150 Sal.tê-croix 1 100,00€ r00,00€

Le V .ge 26150 Sr .re Cro r 1 100,00€ 100,00€

llameau de St Etienne 26150 Saint 1 100,00€ 100,00€

Le Vilâge 26150Vachères en-quint 1 100,00€ 100,00€

Qr Ru !ê 26150 Sàint l!len e. Q!int 1 100,00€ 100,00€

Le Mouhnage 26150 5ôinte Crôix 500,011€ 500,00€

Associat on Le lÿorast,:r. de Ste-C o x Chez Iÿiche Leclercq 26310 Montaur 10 10ô0,00€ 1000,00€

MAG NAN lea n-lacques Le Vilâge 26400 Frânc lion sur Roubion 1 100,00€ 100,00€

1120 ahemin des Combes 26150 Dle I 100,00€ 100,00€

1120 ahemin des Combes 26150 Die I 100,00€ 100,00€

112r. Ch.mln d€s ao rber 26150 D Ê 2 200,00f 200,00€

oudstrljde15laan 2, B 3012wlLsÊLE 1 100,00€ 100,00€

26310 LÉsche en 0iois 1 10!,00€ 100,00E

1120 ahem n des Conrbes 26:150 Dre 1 100,00€ 1011,00€

RAVELL Brigitte Le F ll.re 26340 St Behôît en Diôls 500,00r s00,00€

Le Fiilore 26340 5t Benoît-en-Diols 500,00€ 500,00€

GUELLERIN lern Lou s l0 tur.de 'a.me erie26t50 Dle 500,00€ 500,00€

lrdnreJ! d. R blère 261s0 sa nt Â rdéo 100,00€ 100,00€

Résiden.e 515a!v n 26460 Bo!rdeaux 1 100,00€ 100,00€

2, rue duTreui 26150 Die 1 100,00€ 100 00€

I ê. 1ô!reites 26150 Vâ.hèreÿen-Ouint l 300,00€ 300,00€

38 rue leanlaurè5 77130 Montereau :L 100,00€ 100,004

:18 rueJea.laurès 771:0 Monterea! 1 100,00€ 100,00€

51 rw de i G nc !:r.69600 Ou ns L 100,00€

51rlede aG arère69600Ou ins 100,00€ 100,00€

MARsIIALL ATGER A io. Chaûr,rnr.rLe 26150 Di€ 2 200,00€ 200,00€

5 500,00€ 500,00€

DE COMBE IIES Dl CA IlllON srrah l-lameau de St Etiehne 26150 Saint 1 100,00€ 100,00€

8
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BOMPARDIean-Marie 380, route des LâmbÊrrs 26310 M s.ôn 1 100,00€ 100,00€

Le Vi àRe 2615C Sairle Cr. x 1 100,004

26190 9r nrLa!r.nrôn.Roÿâ.s L 100,00€ 10ô,00t

Conûrune de 5ainie Croix Le Vlllage 26150 Salme-Croix 500,00€ 250,00€

Totâl a utres types d'a§sociés 142 14 200,00€ 13 950,00€

Le montant total des parts souscrites est ainsi de 23 800€ (vingt trois mille huit cents euros),

dont 21 875 € (vingt et un mille huit cent soixante quinze euros) ont été libérés.

Chaque part sociale a été libérée d'au moins le quart au moment de leur souscription. La llbération
du surplus, pour L.rne somrne de 1925€ (mille neuf cent vingt cinq euros), interviendra en une ou
plusieurs fois sur appels du conseil d'administration dans un délai maximum de deux ans à

compter de l'assemblée générale de transformation soit au plus tard le 14 mars 2017.

Le tota du câpita libéré est de 21875€ ainsi qu'il est attesté par la banque BANQUË POPULAIRE,

agence de 26150 DiE, dépositaire des fonds.

Article 7: Variabilité du capital

Le capital est variable. ll peut augrnenter à tout moment, soit au moyen de souscriptions nouvelles

effectuées par les associés, soit par l'admission de nouveaux associés.

Toute souscription de parts donne lieu à la signature d'un bulletin de souscription en deux
originaux par l'assoc,é.

Le capital peut diminuer à lê suite de retrâits, perte de la quâlité d associé, exclusions, décès et
remboursements, dans les cas prévus par la loi et les statuts sous réserve des limites et conditions
prévues ci après.

Article 8 : Capital minimum

Le cap tal socièl ne peut être ni inférieur à 18 500 €, ni réduit- du fait de remboursements, au

dessous du quart du capital le plus élevé atteint depuis la constitution de la coopérêtive.

Par application de l'article 7 de la loi du 10 septembre 1947 rnodiflé par la loi n" 2008-679 du 3

juillet 2008, les coopératives constituées sous forme de sociétés à capital variable régies par les

articles 1.231 1et suivants du Code de commerce ne sont pas tenues de fixer dans leurs statuts le

montant maximal que peut atteindre leur capital.
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Article 9: Parts sociales

9.1 - Valeur nominale et souscription

La valeur des pa'ts sociales est unifl)rme. Si elle vient à être portée à un chrffrc supérieur à celu
fixé à I art cle 6, il sera procédé au regroupement des parts déjà existantes de fêçon telle que tous
les associés demeurent nrembres de la coopérative-

Aucun associé n'est tenir de souscrire et libérer plus d'une seule part lors de son admission sous
,ê\êr .ede. di,p,'. o. d'l'"r ( ê Il.r.

La responsabllité de chaque assocté ou détenteur de parts est llmitée à la valeur des parts qu,il a
souscrltes ou acquises,

Les parts soc ale!; sont nom natives et indivisibles. La coopérative ne reconnaît qu un propriétaire
pour chacune d'elle-

9.2 - Transmission

Les parts sociales ne sont transmiisibles à titre gracieux ou onéreux qu'entre associés après
agrément de ia cession pêr le conse ld'adrninistratron, nul ne poLtvônt être assocré s'il n'a pas été
agréé dans les conditions statLttaiTentent prévues.

Le décès de l'associé personne physique entraîne la perte de la qualité d'êssocié, es parts ne sont,
en conséquence, pas transrrissibles par décès-

Article L0 : Nouvelles souscriptions

Le capitêl peut augmenter par toutes souscriptions effectuées par des assocés qui devront,
préalablement à la souscription et è la libération de leurs parts, obten r l'autorisation du aonseil
d'adminrstration et signer le bulletin cUmulatif de souscription en deux or ginaux.

Article 1.1 : An nulation des pârt!

Les parts des associés retrâyanrs, ayant perdu la qualité d associé, excius ou décédés sont
annulées. Les somrnes qu'elles représenlent sont asslmilées à des créances ord narres et
remboursées dans les conditions prévues à l'artlcle 17.

Aucun retrârt ou annulation de parts nc peut être effectué s'il a pour conséquence de fêire
descendre le capital socialen deçà du seuil prévu à l'article B.
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TITRE III
ASSOCIES - ADMISSION - RETRAIT - NON-CONCURRENCE

Article 12: Associés et catéÊories

12.1 - Conditions légales

La loi impose que figurent parmi les associés au moins deux personnes ayant respectivement avec
la coopérative la double quallté:

. d'associé et de salarié;

. d'associé et de bénéficiaire à titre habituel gratuit ou onéreux des activités de la

coopérative-

Elle impose égâlement la présence d'un troisième associé qlri devra, outre sa qualité d'associé,
repondre d 'u1e des qra ile, sLrvdnte\ :

. être une personne physiqire qui participe bénévolement à l'activité de la coopérative;

. être une collectivité publique ou son groupement ;

. être une personne physique ou morale qui contribue par tout autre moyen que ceux
précités à I'actlvité de la coopérative.

Toutefois, si parmi ces collectivités publiques associées, figurent des collectivités territoriales ou
leurs g.oLrpements, ces dernières ne pelvent pas détenir ensemble plus de 50 % du capitâl de la
50ciété.

La société répond à cette obligation légale lors de lâ signature des statuts- Elle mettra tout en

ceuvre pour la respecter pendant 'existence de la SCIC-

Si, au cours de l'existence de la société, l'un de ces trois types d'associés vient à disparaître, le

conseil d'administration devra convoquer l'assemblée généraie extraordinâire afin de décider s'il y

a lieu de régulariser la sitLration ou de poursuivre l'activité sous une autre forme coopérative.

12.2 - Catégories

Les catégories sont des groupes de sociétaires qui ont un rapport de nature distincte aux activités
de la société. Leur rassemblement crée ie mLrlti sociétariat qui caractérise la SCIC. Ces càtégories
prévoieni, le cas échéant, des conditions de candidature, de souscription, d'admission et de perte
de qualité d'associé pouvant différer.

Les catégories sont exclusives les unes des autres.

La création de nouvelles catégories ainsi que la modification de ces catégories, sont décidées par

I'assemblée générale extraordinaire.
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Sont définies dans la SCIC SA No!vcilU Monastère, les sept catégories d'assoclés suivantes :

Associés sâlarié:i

1. Catéqorie des sala riés
Les salarié(e)s titulai.es d'un contrat de travail, ayant curnulé au sein de la société une
ancienneté équivalente à 1équivalent temps plein (ETp) sur 6 mois.

Associés bénéf iciaires

2. Catégori€ des locataires
Les perscnnes ntorales ou physiques liées pâr une convention d'ut lisation d'espace avec a

sC a ooLr rrene tnô d. I ,/ (e e(onoriqLc,

3. Catéqori€ des clients et usaeers
Les perscnne môrales ou physiques qui bénéficicnt régLtlièremerlt d'!ne prestatlon de
serv ce de la SCIC.

4. Catégori€ des fournlsseurs el partenaires économlqLtes
Les fourn sseurs de produits et services pour la SCIC, et personnes mora es ayant un
partenariat économ q!e avec la SCIC.

Autres associés

5. CatéÊorle des fondateurs
Les mem tres dLr conscil d'adm ntstration et les co-gestionnêires de i'associatiof en 2014

6. Catégorie des partenaires nstitutionnels et territoriaux
Les colle.t v tés et associations (environnementales, sport ves, patrimoniales, etc.) du
territoire

7. Côtégorie des svmpathisants
ToLrte personne physique ou morale soutenant e projet

Un associé qui souharterat changer de aatégorie doit adresser sa demande aL.t consell
d'adm nistratron en lndrquant ce quelle catégor e il souhaiterait relever. Le conseil
d'adm nistratron est seul conrpétent pour déctder du changernent dc catégorie.

Article 13: Ca ndidatures

Peuvent être candidêtes toütes les personnes physiques ou morales qut entrent dans l'une des
catégoriesdéfniesà'articel2.2etrespectentlesmodalitésd'adm:ssronprévuesdanslesstatLrts.
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Article 14 : Admission des associés

Tout nouvel associé s'engage à souscrire et libérer au mojns une part sociale lors de son

admission sauf conditions particLrlières énoncées à l'article 14.2.

14.1 Modalitésd'admission

L'admission est régie par les dispositions décrites ci-dessous.

Lorsqu'une personne physique ou morâle souhaite devenir associée, elle doit présenter sa

candidature par lettre rccommandée êvec demande d'âvis de réception, ou par lettre remise en

mâin propre avec âccusé de réception, au conseil d'administration.

L'admission d un nouvel associé est dLr seul ressort du ressort du conseil d'administration.
Cependant, en cas de rejet de sa candidature par le conseil d'adrninistrêtion, le candidat peut en

demander un réexamen lors de la prochaine assemblée générale ordinaire. Dôns ce cas,

l'assemblée générale statue sur cettê candidature dans les conditions prévues pour les

délibérêtions ordinaires. En cas de relet de sa candidature, qui n'a pas à être motivé, le candidat
peut renoLrveler celle ci tous les âns.

Les parts sociâles souscrites lors de l'admission d'un candidat au sociétariat doivent être libérées
d'un quart au moins au moment de leur souscription, la libération du surplus devant être
effectuée dans un délai maximum de deux ans sur âppels du conseil d'administration à partir de la
date à laquelle la souscription est devenue définitrve.

Le statut d associé prend effet après agrément du conseil d'administration, ou le cas échéant de

l'assemblée générale, sous réserve de lê libération de la ou des parts souscrltes dans les conditions
statutairement prévues.

Le statut d'associé confère la qualité de coopérateua. Le conloint d'un associé coopérateur n'a pas,

en tânt que conjoint la qLrêlité d'associé et n'est donc pas coopérateur. L€s mêrnes dispositions
sont applicables ên cas de Pacs.

La cândidâture au sociétariêt emporte acceptation des statuts et du règlement intérieur de lâ SCIC.

14.2 Souscription5initiales

Les souscriptions sont liées à la double qualité de coopérateur et d'associé mentionnée à l'article
1"2.

14.2.1 - Souscriptions des personnes physiques

L'associé personne physique souscrit et libère au moins 1 part(s) sociale(s) lors de son admrssion.
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14.2,2 Souscriptions des collectivités territoriales

L'âssocié collectivité territoriale de moins de 500 habitants souscrit et labère au moins 5 part(s)

sociale(s) lors de son admission et libère au moins le quart des parts souscrates.

L'associé collectivité territoriâle de 500 habitânts ou plus souscrit et libère àu moins 10 part(s)
sociale{s) lors de son admission et libère au moins le quêrt des parts souscrites.

14.2.3 . Souscriptions des personnes morales (hors collectivités territoriâles)

L'âssocié persohne morale souscrit et labère au moins 5 part(s) sociale(s) lors de son admission et
libère au moins le quart des parts souscrites.

14,3 Moditication des montants de souscription des nouveaux associés

La modification de ces critères applicable pour les nouveaux associés est décidée par l'assemblée
des associés statuant dans les conditions fixées pour la modificâtion des statuts.

Article 15 : Perte de la qualité d'associé

La qualité d'associé se perd :

. par la démission de cette qualité, notifiée par écrit au Président du conseil d'administration
et qui prend efTet immédiatement, sous réserve des dispositions de l'article 11 ;

. par le décès de l'associé personne physique ;

. par la décision de liquidation judiciaire de l'associé personne morale j

. par I'exclusion prononcée dans les conditions de l'ârticle 16;

. par la perte de plein droit de la qualité d'associé.

Lâ perte de qualité d'associé intervient de plein droit I

. lorsqu'un àssocié cesse de remplir l'une des conditions requises à l'article 12 j

. pour l'associé salarié à la date de la cessation de son contrat de travail, quelle que soit la
cause de la rupture de son contrat. Néanmoins. s'il souhâite rester associé et dès lors qu'il
remplit les conditions de l'article 12, le salarié pou.ra demânder un changement de
catégorie d'associés au conseil d'administration seul compétent pour décider du
changement de catégorie et qui devra se prononcer avant la fin du préavis ;

. pour toute associâtion loi 1901 n'âyânt plu5 aucune activité ;

. lorsque l'associé qui n'a pas été présent ou représenté à trois assernblées générâles
ordinaires ânnuelles consécutives n/est ni présent, ni représenté lors de l'assemblée

Bénérale ordinaire suivante, soit la quatrième.
Le Président du conseil d'admilristration devra avertir l'associé en cause des conséquences
de son absence âu plus tard lors de l'envoi de la convocation à cette quatrième assemblée
générale ordinaire. Cet avertissement sera communiqué par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception. Sous réserve de cette information préalable, la perte de la
qualité d'associé intervient dès la clôture de l'assemblée.
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Dans tous les cas, la perte de plein droit de la qualité d'associé est constatée par Ie conseil

d'administration qui en informe les intéressés par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception.

Les dispositions ci-dessus ne font pas échec à celles de l'article 8 relatives au capital minimum.

Lors de l'assemblée générale statuant slrr les corrptes de l'exercice, le conseil d'administration
comrnunique un étât complet du sociétariat indiquant notamment le nombre des associés de

chaque catégorie ayant perdu la qualité d'associé.

Article l5: Exclusion

L'assemblée des associés statuant dans les conditions fixées pour la modification des statuts, peut

toujours exclure un associé qui aura causé un préjudice matériel ou moral à la société, Le fait qui

entraîne l'exclusion est constaté par le conseil d'administration dont le président est habilité à

demânder toutes justifications à l'intéressé nonobstant l'application de l'article 18 relatif à

l'obligation de non-concullence.

Une convocation spécifique doit être préalablement adressée à I'intéressé afin qu'il puisse

présenter sa défense. L'absence de l'associé iors de l'assemblée est sans effet sur la délibération
de I'assemblée. L'assemblée apprécie librement l'existence du préjudice.

La perte de la quâlité d'associé intervient dans ce cas à la date de l'assemblée qui a prononcé

l'exclusion.

Article 17: Remboursement des parts des anciens associés et remboursements
partiels des associés

17.1 Mgniant des sommes à rembourse.
Le montant du capital à rembourser aLix associés dans les cas prévus aux articles 15 et 16, est
arrêté à la date de clôture de I'exercice au cours duquel la perte de la qualité d'associé est

devenue définitive ou au cours duquel l'associé a demandé un remboursement partiel de son

capitalsocial.

Les associés n'ont droit qu'au remboursement du montant nominal de leurs parts, sous déduction
des pertes éventuelles âpparaissant à la clôture de I'exercice.

Pour le calcul de la valeur de remboursement de la part, les pertes s'imputent pour partie sur les

réserves statutaires et pour partie sur le capital. Le montant des pertes à imputer sur le câpital se

calcule selon Ia formule suivante:

Pour le calcul de la valeur de remboursement de la part sociale, il est convenu que les pertes

s'imputent prioritairement sur les réserves statutaires.

Nouvequ Monostère - SCIC SA ovec collèges de vote
ts /^

(/



17.2 Pertes survenant dans le délai de 5 ans

S'il survenait dans un délai de cinq années suivant la perte de la qualité d'associé, des pertes se

rapportant aux exercices durant lesquels I'intéressé était associé de la coopérative, la vâleur du
capital à rembourser serait diminuée proportionnêllement à ces pertes. Au cas où tout ou partie
des parts de l'ancien âssocié auraient déjà été remboursées, la coopérâtive serait en droit d'exiger
le reversement du trop perçu.

17.3 Ordre chronologique des remboursement5 et suspension des remboursements

Les remboursements ont lieu dans l'ordre chronologique où ont été enregistrées les pertes de la

qualité d'associé ou la demande de remboursement partiel.
lls ne peuvent avoir pour effet de réduire le capitâl à un montant inférieur au minimum prévu à

l'article 8, Dans ce cas, l'annulation et Ie remboursement des parts ne sont effectués qu'à
concurrence de souscriptions nouvelles permettânt de maintenir le capital au moins à ce

mi.limum.

17.4 Délai de remboursement

Les anciens associés et leurs âyants droit ne peuvent exiger, avant un délai de 5 ans, le règlement
des sommes leur restant dues sur le remboursement de leurs parts, sauf décision de
remboursement anticipé prise par le conseil d'administration. Le délai est précompté à compter de
la date de Ia perte de lâ quâlité d'associé ou de la demânde de remboursement partiel.

Le montant dû aux anciens associés ou aux associés ayant demandé un remboursement partiel ne
porte pas intérêt.

17,5 Remboursements partiels demandés par les âssociés

La demande de remboursement partiel est faite auprès du président du conseil d'administration
par lettre recommandée avec demânde d'avis de réception ou remise en main propre contre
décharge.

Les remboursements partiels sont soumis à autorisation préalable du conseil d'administration.

lls ne peuvent concerner que la part de capital excédant le minimum statutaire de souscription
prévu à l'article 14.2 des présents statuts,
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Article 18 : Non-concurrence

sauf âccord exprès du conseil d'administratlon, tout âssocié de la société s'intcrdit, pendant 1a

période durant laquelle il fait partie de la soctété et pendant une période de deux ans à compter

de la perte de la qualité d'associé de participer, directement où indirectement, à quelque titre et
sous quelque forme que ce soit, à des activités de même nature que celles exploitées ou

développées par la société et exercées dâns lâ zone géographique définie ci apres
A cette fin, il s'engage notamrnent :

- à n'exercer aucune fonction de gestion, de direction, d'adrninistration ou de surveillance au sein
d'une entreprise exploltant ou développant de telles activités,

à ne pas démarcher les clients de la société et à ne pâs débaucher ses salariés.

Cette interdiction porte sur la zone géographique comprise dans un rayon de trente kilomètres à

vol d'oiseau du siège social et/ou de tout établissement permènent de la société.

Cette dlsposition ne prive pas l'associé de la possibilité d'être salarié d'une ent.eprise exerçênt
une activité de même nature.

La violation de l'interdictlon pourra donner lieu à attribution de dommages intérêls au profit de la
société.
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TITRE IV

COTLEGES DE VOTE

Article 19: Définitlon et modifications des collèges de vote

Les collèges de vote ne sont pas des instances titulaires de drots particuliers ou conférant des
drolts particuliers à leurs membres. Sans exonércr du principe un associé = Ltne voix, ils permettent
de comptabiliser le résultêt des votes en assemblée générale en pondérant lc résLtltat de chaque
vote en fonction de l'effectif ou de l'engagenîent des coopérateurs. lls permettent ainsi de
maintenir l'équilibre entre les groupes d'assoaiés lrt la garantje de la gestion démocratique au sein
de la coopérative.

Les membres des collèges peuvent se réunir aussi souvent qu'ils le souhattent pour échanger sur
des q!estions propres à leur col ège. Ces échanges ne constituent pas des assemblées au sens des
dispositions du Code cle commerce, et les frais de ces réun ons ne sont pas pris €n charge par a

société. Les déllrérâtions qui pourraient y être prises n'engagerl, à ce tilre, ni la société, ni ses
rnandataires soc aux, ni les associés.

19.1 Définition et composition

ll est définl 3 co lèges de vote au sêin de la SCIC SA Nouvea! Monastère. Leurs droits de vote et
composit on sonl les su vants :

Nom collège Composition du collège de vote Droii de vote

Salariés, colocâtaires et fondateurs
(catéeories 1, 2,5) 50%

B. Parienaires C ients/usagerg et iournisseurs
{catésories 3, al 10%

C. Pêrtenalres de
PartÊnalres institul orne s et territoriaux, et
sympathlsênts

{catégor es 6, 7)

2A%

Lors des assemblées générales des âssociés, pour déterminer si la réso ution cst adoptée par
l'assemblée, les résultais des déllbérations sont totalisés par collèges de vote auxque s sont
appilqués les co€fficients ci dessus avec la règle de la proportionnalité.

ll suffit d un seul menrbre poLrr donner nalssance, de plein dro t, a I !n des collèges mentionné cl
d essu s.

Ces collèges ne sont pas préfigurés par les catégories et peuvcnt ôtre constltués sur des bases
différentes.

Chaque associé re ève d un seul coll-Àge de vote. En cas d'affectation possible à plLtsieurs cojlèges
de vote, c est le conseil d'adm n strat on qui décide de l'affectation d'Ltn associe.
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Un associé qLri cesse de relever d'un collège de vote mais remplit les conditions d'appartenance à

un autre peut demander son transfert par écrit au conseil d'administration qui accepte ou rejette
la demande et informe l'assemblée générale de sa décision,

19,2 Défaut d'un ou plusieurs collèges de vote

Lors de la constitution de la société, 5i un ou deux des collèges de vote cités ci-dessus ne

comprennent aucun associé, ou si au cours de l'existence de la société des collèges de vote

venaient à disparaître sans que leur nombre ne puisse descendre en dessous de 3, les droits de

vote correspondants seront répartis de façon égalitaire entre les autres collè8es restants, sans

pouvoir porter le nombre de voix d'un collège à plus de 50 %.

Si, âu cours de l'existence de la société, le nombre de coltèges de vote descendait en dessous de 3,

la pondération des voix prévue à l'article 19.1 ne s'appliquerait plus aux décisions de l'assemblée

eénérale.

comme indiqué ci-dessus, il sulfit d'un seul membre pour donner ou redonner naissance, de plein

droit, à l'un des collèBes de vote mentionné ci-dessus.

19.3 Modirication du nombre, de lâ composition des €ollèges de vote ou de la répartition dês

droits de vote

La modification de la composition des collèges ou du nombre de €ollèges de vote peut être
proposée par le conseild'âdministration à l'assemblée générale extraordinaire.
Une demande de modification peut également êtrê émise par dês associés dans les conditions de

l'article 23.3. Elle doit être adressée par écrit au Président du conseil d'administration. La

proposition du conseil d'administration ou la demande des associés doit être motivée et
comporter un ou des projet(s) de modification soit de la composition des collè8e§, soit de leur

nombre, soit des deux.

lndépendamment d'une modification de la composition ou du nombre des collèges de vote, le

conseil d'administration ou des asSociés, dans les conditions prévues aux dispositions de l'article
23.3, peuvent demander à l'assemblée générale extraordinaire la modification de la répartition
des droits de vote détenus pâr les collèges.

/.
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TITRE V

CONSEIL D'ADMINISTRATION ET DIRECTION GENERATE

Article 20 : Conseil d'âdministration

20.1 Composition

La coopérative ert admlnistrée par un conseii d'admrnlstrâtlon composé de 3 à 18 rnembres aLr

plus, âssociés ou non, nommés au scrutln secret et à la malorté des suffrages par l'assemblée
généra le.

Les administrateLrs peuvent être das pcrsonnes physiques ou morâ es. Dans ce dernier cas, la

personne morale est tenue de désiBner un représentânt permanent qui est soum s aux Trémes

conditions et obl gations et qui encourt les mêmes responsabilités c v le et pénale que s' I était
âdministrateur en son nom propre, sans préjudice de la responsabilté solidaire de lê personne

morale qu'il représente.

Le nornbre des ariminrstrateurs ayant dépassé l'âge de soixante dix ans ne pe!t être supérieur au

tier"s du nombre total ce5 administrateurs. Les représentants permanents dcs personnes mora es

sont pris en cornpte dans ce quota. Si cette limite est dépassée, l'administrateur le plus âgé sera

réputé démlssionnairc d'office.

Tout associé salarié peut être nomnré en qualité de membre du collse I d'administration sans

perdre, le cas écléant, le bénéfice de son conlrat de travail.

La dém:ssion, e non-renouvellement ou Ja révocation des fonct ons d'administrâteur ne portent
pas atteinte au contrat de travail éventuellement conclu par l'i11téressé avec a coopéralive, qu'il
ait été suspendu ou qu'l5e soit poursLrivi pèrallèlement à l'exercice du mandat.

20.2 Durée de:, fonctions - Jetons de présence

La duré(] des fonctions des admin stratcurs est de trois ans.

Le conseil est renouvelable par tiers tous les ans. L'ordre de prem ère sortie est déterm né pêr

trrage au sort eff,:ctué cn séance du collse ld'admrn stration (en cas de nombre mpair, le nonrbre

des premiers soTlants est arronoi à 'inférieur). Une fors établ, le renouvellement a lieu par ordre
d'ancienneté de norninâtion.

Les fonctions d'àdministraleur prennent fin à l'issue de l'assemblée générale ordina re ayant

stôtué sur les comptes de l'exercice écolrlé et tenue dans l'année au cours dc laqueile expire son

mandat.

Les administraterrs sont réôligibies. lls sont révocables à tout moment par l'assemblée générale

ordinê re, même sicette quest on nê frgure pas à l'ordre du jour.
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En cas de vacance par suite de décès olr de démission, et à condition que trois membres au moins

soient en exerctce, le conseil peut pourvoir au remplacement du membre manquant en cooptânt
un nouvel administrateur du même collège pour le temps qui lui restait à courir. Le choix du
conseildoit être soumrs à la ratification de la prochaine assemblée générale.

Si le nombre des administrateurs devient inférieur à trois, les admiIistrateurs r€stants doivent
réunir immédiatement l'assemblée générale ordinaire en vue de compléter l'effectif dLt cooseil-

Les administrateurs peuvent percevoir à titre de jetons de présence une sonlme fixe annuelle
âllouée par l'assemblée générale en rémunération de leur activité. L'asscmblée en détermine le

montant et le conseild'admlnistration la répartition entre les administrateLtrs.

20.3 Réunions du conseil

Le conseil se réunit âu moins deux fois par an.

ll est convoqué, par tous moyens, par son président ou la moitié de ses rnembres. Si le conseil ne

s'est pâs réuni depuis plus de deux n-rois, les adrrinistrateurs constituant au moins ]e tiers du
conseil peuvent, en indiquant l'ordre du jour de lâ séance, demander au Président de convoquer le

conseil-

En cas de dissociation des fonctions de direction, le directeur général peut égalernent demander
âu président de convoquer le conseil d'administration sur un ordre du jour détermine.

Le Président ne poürra tenir des conseils d'administration par des moyens de tél-é transmission, y
compris par audioconTérence et visioconférence, que si un règlement inté.ieur défin;ssant les

modalités de recours à ces moyens, qui doivent permettre l'identification des administrateurs, est
mis en place par le consell d'administrâtion.

t-lne réunion physique se tiendra obligatoirement pour:
- L'arrêté des comptes annuels ;

L'arrêté du rapport de gestion du conseil d'administrâtion;
Le choix du mode de direction générale; cumul ou dissociation des fonct ons de Président
du Conseil d'administratlon et de Directeur générâl ;

- Toute opération de fusion-scission j
- Toute opération de cesslon d'actifs-

Un administrateur peut se fôire représenter par un autre administrateur. Le nombre de pouvoir
pouvant être détenu par un administrêteur est limité à un.

La présence de la moitié au moins des membres du conseil est nécessaire pour la validité de ses

délibérations.

Les administrateurs représentés ne sont pas pris en compte pour le caiculdu quorum.

Les délibérations sont prises à la majorité des membres présents ou représentés. En câs de partage
des voix, celle du président de séance est prépondérante.
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Le cornrrissaire aux cornptes est convoqué à toutes les ré!nions du conseil qut exâminent ou
arrêtent les comptes annuels ou intermédiaires.

Les adm nistrateurs, â nsi que toute personne participant aux réunions du conseil, sont tenus à

une ob rgation de discrét on à l'égard des informations présentant un caractère conTldentiel et
données comme telles par le président de séance.

Les délibérations prises par le conseil d'ad m in istration obligent l'ensemble des administrateurs y
compris les absents, incapables ou dissidents.

ll est teru i

- un registnr de présence, slgné à chaqLte séânce par les aclmin strateurs présents;
- un registr? des procès-verbaux, lesquels sont signés par le présidcnt de séance et au moins
un ad minrS':rateur.

20.4 Pouvoirs du conseil

20.4.1 Détermination des orientations de la société.

Le conseil d'adrrinistratlon détermine les orientations de l'activité de la société et veilJe à leur
mise en ceuvre.

Sous réserve des pouvoirs expressérnent attribués aux assemblées d'associés et dans la limite de
l'objet social, il se saisit de toLrte quest on intéressant lè bonne marche de la société et règle par
ses délibérations les affaires qui la concernent.

ll procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. Les rnembres du consell
d'administration peuvent se faire communiquer tous les documents qu'ils estiment utiles. La

demande de cor'r]'runication d'nformations ou de documents est iaite au président du conseil
d'administration ou au drrecteu. général.

20.4.2 Choix du mode de direction générale

Le conserl d'administration décide scit de confier la dlrection générale au Président du conseil, sort
de désrgner un directeur géféral.

20,4.3 Comité d',études

Le conseil d'administration peut déc der la création de comités chargés d'étudier les questtons que
lur-mêrne ou son présidenl soumettent, pour avis, à leur examen. ll fxe la composition et es
attributions des :omrtés qui exercent leur activité sous sa responsabliité. ll fixe la rémunératton
des personnes les composant.

20.4.4 Autres pouvoirs

Le conseil d'administration dispose notamment des pouvotrs suivants :

- convocation des êssemblées Bénérales j
- établissement des comptes soc aux et du rapport annuei de gestion ;

- autorisat )n des conventions passées entre la société et !n êdmtnrstrêteur;
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- transfert de siège social dans le même départernent ou un département limitrophe ;

- cooptation d'admlnistrateurs j
- nomination et révocation du président du conseil d'administration, du dlrecteur général,

des directeurs généraux délégués;
- répartition des jetons de présence ;

- décision d'émission de titres participatifs;
- décision d'émission d'obligations ;

- aLltorisation préalab!e de cautions, avals et garanties.

Sans que les intéressés prennent part à lê décision, ilfixe les rémunérations et avantages attribués
au président et, s'il y a lieu, au directeur général et au directeur général délé8ué ou à

l'administrateur exerçant une délégation temporai.e des Tonctions de président.

Article 21 : Président et Directeur Général

21.1 Dispositionscommunes
La démission, le non-renouvellement ou la révocation des fonctions de président, ou dLl directeur
général, ne portent atteinte ni au contrat de travail éventuellement conclu par le ou les intéressés

avec la coopérative, ni aux aLrtres relations résultant de la double qualité d'associé coopérâteur.

21.2 Président

2L.2.7 Désignation

Le consell d'administratlon élit, parmi ses membres, un président qui doit être une personne

physique et âgé de moins de solxante cinq ans- LorsqLr'en cours de mandat il atteint la limite d'â8e,

ilest réputé démissionnaire d'office et ilest procédé à son remplacefient.

Le président est nommé pour la durée restant à courir de son mandat d'administrâteur; il est

rééligible. ll peut être révoqué à tout moment par le conseild'administration.

2L.2.2 Pouvoi.s

Le Président du conseii d'administration organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend

compte à l'assemblée générale. ll ê, notamment, le pouvoir de convoquer le conseil

d'administrâtion à la requête de ses membres dans les conditions énumérées à l'article 20.3 et du

directeur général s'il en est désigné un. ll cornmunique aux commissaires aux comptes les

conventions autorisées par le conseil. ll transrnet âux âdministrateurs et commissaires àLlx

comptes la liste et l'objet des conventions courântes conclues à des conditions normales.

ll transmet les orientations aussi bien sociales qu'éconorniques, contrôle la bonne gestion, et la
mise en ceuvre des orientations définies par le conseil d'administration.

ll veille au bon fonctionnernent des organes de la société et s'assure, en particulier, que les

administrateurs sont en mesure de remplir leur mission.
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Les por-rvoirs et obligations llés aux opérations d'augmentâtion de capital et de procédure d,alerte,
ainsi qu'aux opË:rations n'entrant pas dans le fonctionnement régr_rlier de Ia soclété sont exercés
par le Président dans les condltions prévues par le Code de commerce.

Lorsque la drr:ction générale de la société est assurnée par le président du conseil
d êdministrâtion, les dlspos tions relêtives au directeur général lui sort appllcables.

27.2.3 Dr5légations

Dans e cas oir e Présldent serait dans l'impossibiliié d'exercer se5 foncttons, notâmmcnt pour
causê d'absence, il peut déléguer tout ou partie de ses pouvoirs à un êdministrateur. Cette
délégation doit toujours être donnée pour un temps lillllté.
Si le Président est dèns l'incapacité d'effectuer lui môme cette délégation, le conseil
d'administration peut y procéder dans les mômes condttlons.

Le Président ou le conseil d'admintstration peuvent en outre confier tous môndats spéciêux à
toutes personnes, appartenant ou non aLt conseil, pour un oLr plusieurs objets déterrninés.

21.3 Directeur général

21.3.1 Désignation

Conformément aLlx dispositions de l'article 1..225 51,1 du code dc commerce, la direction générale
de la soclété est assumée, sous sa rêsponsabillté, soit par le présiclent.lu consei d,admlnistration,
soit p?r une autre personne physique nommée par le conseil d'administrat on et portant le titre de
directeur général.

Lorsque le conietl d'administration cholsit la dissociation des fonctions de président et de
directeur général, il procède à la nominâtion du directeur général, fixe la durée de son mandat qui
ne peut excéder celle du mandat du président, détermine sa rémunération au titre de son mandat
o.rêl êL l., d- erhe,31 1.:1m.1. .{.\ p iLr! rJ.

Le directeur gén:ral est associé ou non et doit être âgé de moins de soixante cil]q ans. Lorsqu,en
coùrs de mandai, cette tmite d'âger est atieinte, ll sera réputé démissionnaire d'office et il sera
procédé à son remplacement.

Le directeur général est révocable à tout moment par le conseil. S'il est administrateur, ses
fonctions de d recteur généra prennenr fin avec l'arrivée à expiration cle son rnandat
d'adm nistrateLrr.

Un ou plusieurs drrecteurs généraux délégués peuvent être déslgnés, sur sa proposttion, pour
l'assister.
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21.3.2 Pouvoirs

Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au

nom de lâ société, dâns les limites de l'objet social et sous réserve des pouvoirs que la loi attribue
expressément aux assemblée d'associés et au conseil d'administration. Le conseil d'administration
peut limiter ses pouvoirs, mais cette Iimitation n'est pas opposable aux tiers.

ll assure lâ direction de l'ensemble des services et le fonctionnement régulier de la société. ll

représente et engage la société dans ses rapports avec les tiers.

La société est engagée même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l'objet
social de la société, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou
qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des
statuts suffise à constrtuer celle preuve.

Les cautions, avals et garantie doivent faire l'objet d'une autorisation préalable du conseil
d'administration.

21,4 oirecteur général délégué

Le conseil peut, sur proposition du directeur général, que cette fonction soit assumée par le
président du conseil d'administration ou par une autre personne, désigner un directeur général
délégué dont, en accord avec le directeur général, il fixe l'étendue et la durée de son mandat.

A l'égard des tiers, le directeur général délégué dispose des mêmes pouvoirs que le directeur
général.

Le directeur général délégué doit être une personne physique, associée ou non et âgée de moins
de soixante-cinq ans. Lorsqu'en cours de fonctions, cette limite d'âge est atteinte, il est réputé
démissionnaire d'off ice,

Le directeur général délégué est révocable à tout moment par le conseil d'administration, sur
proposition du directeur général. S'il est administrateur, ses fonctions de directeur général

délégué prennent fin avec l'arrivée à expiration de son mandat d'administrateur.

En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement, de décès, de démission ou de révocâtion du
directeur général et, sauf décision contraire du conseil d'administration, le directeur général
délégué conserve ses fonctions jusqu'à la hominatlon du nouveau directeur général. Le Conseil
peut prendre la décision, conformément aux dispositions de l'article 1,225-55 al 2 du code de
commerce, de mettre fin aux fonctions du directeur générâl délégué avant même que le nouveau
directeur général soit nommé, sans que celui puisse être considéré comme une révocâtion sans
juste motif.
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TITRE VI
ASSEMBTEES GENERATES

Article 22 : Nature des assemblées

Les assemblées générales sont : ordinâjre annuelle, ordinaire réunie extraordinairement, ou
extraordinâire.

Le conseil d'administration fixe les dates et lieux de réunion des différentes assemblées.

Article 23 : Dispositions communes et générales

23.1 Composition

L assemblée générale se compose de tous les as5ociés y compri5 ceux admas au sociétariat êu cours
de i'assemblée dès qu'i,s auront été admis à participer au vote.

Lâ liste des âssociés est arrêtée par le conseil d'administràtion le 16è'" jour qui précède la réunion
de l'assemblée générale.

23.2 Convocation et lieu de réunion

Les associés sont convoqués par le conseil d'administration.

A défaut d'être convoquée par le conseil d'administration, l'assemblée peut également être
convoquée paa:
- les commissaires aux comptes j

- un mandâtaire de justice désigné par le tribunal de commerce statuant en référé, à la

demande, soit de tout intéressé en cas d'urgence, soit d'un ou plusieurs associés réunissant au

moins 5 % du capital social ;

- un administrateur provisoire ;
- le liquidêteur.

La première convocation de toute assemblée générale est faite par lettre simple ou courrier
électronique adressé âux associés quinze jours au moins à l'avance. Sur deuxième convocation, le
délai est d'au moins dix jours.

La convocation électronique est subordonnée à l'accord préalable des âssociés et à la

communication de leur adresse électronique. ll est possible de revenir à tout moment sur cet
accord en informant le conseil d'administration par lettre recommandée avec demande d'avis de

réception.

Les délais ne tienneni pas compte du jour de l'envoi de la Iettre.
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La lettre de convocation mentionne erpressément le§ conditions daas lesquelles les associés

peuvent voter à distance.

Les convocations doivent mentionner le lieu de réunion de l'assemblée celui-ci peut être le siège

de la société ou tout autre local situé dans le même département, ou encore tout autre lieu

approprié pour cette réunion.

23.3 Ord.e du iour

L'ordre du jour est arrêtÉ pâr l'auteur de la convocation.

ll y est porté les propositions émanant du conseil d'admanistration et les points ou projets de

résolution qui auraient été communiquées vingt-cinq jours au moins à I'avance par le comité
d'entreprise ou par un ou plusieurs associés représentant au moins 5 % du capital si le capital
sociâl est au plus égal à 750 000 euros.

23,4 Bureâu

L'assemblée est présidée par le président du conseil d'administration, à défaut par l€ doyen des

membres de l'assemblée. Le bureau est composé du Président et de deux scrutateurs acceptants.

Le bureau désigne le secrétaire qui peut être choisi en dehors des associés.

En cas de convocation par un commissaire aux comptes, par un mandataire de justice ou par les

liquidateurs, l'assemblée est présidée par celui ou par l'un de ceux qui l'ont convoquée.

23.5 Feuille de présence

ll est tenu une feuille de présence comportant, par collège, les nom, prénom et domicile des

associés, le nombre de parts sociales dont chacun d'eux est propriétaire et le nombre de voix dont
ils disposent.

Elle est signée par tous les associés présents, tant pour eux-mêmes que pour ceux qu'ils peuvent
représenter. Elle est certifiée par le bureau de l'assemblée, déposée au siège social et
communiquée à tout requérant.

23.6 Déllbérôtlons

ll ne peut être délibéré que sur les questions portées à l'ordre du jour. Néânmoins, l'assemblée
peut, à tout moment, révoquer un ou plusieurs administrateurs et procéder à leur remplacement,
même si la question n'est pas inscrite à l'ordre du jour.

23.7 Modâlités de votes

La nomination des membres du conseil d'administration est effectuée à bLllletins secrets. Pour
toutes les autres questions il est procédé à des votes à main levée, sâuf si le bureau de l'assemblée

ou la majorité de celle-ci décide qu'il y a lieu de voter à bulletins secrets.
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23.8 Droit de vote et vote à distance

Chaque associé a droit de vote dans toutes les assemblées avec une voix. Les abstentions, les votes
blancs et les bulletins nuls sont considérés comme des votes hostiles à l'adoption de la résolution.

Tout âssocié peut voter à distance dans les conditions suivantes: à compter de la convocâtion de
l'assemblée, un formulaire de vote à distânce et ses ânnexes sont remis ou adressés, aux fraiS de la
société, à tout associé qui en fait la demande par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception ou par voie électronique.

Lâ société doit faire droit à toute demande déposée ou reçue au sièBe social au plus tard six jours
avant la date de réunion. te formulaire de vote à distance doit comporter certaines indications
fixées par les adicles R.225-76 et suivants du code de commerce. Le formulaire doit informer
l'associé de façon très apparente que toute âbstention exprimée dans le formulaire ou résultant
de l'absence d'indication de vote sera assimilée à un vote défavorâble à l'adoption de la

résolution. Le formulaire peut, le cas échéant, figurer sur le même document que la formule de
procurêtion. Dans ce cas, ce sont les dispositions de l'article R.225-78 du Code de commerce qui

sont applicâbles.

Sont annexés au formulaire de vote à distance les documents prévus à l'article R.225'76 du Code
de commerce.

Le formulaire de vote à distance adressé à l'associé pour une assemblée vaut pour toutes les

assemblées successives convoquées avec le même ordre du jour.

Les formulaires de vote par correspondance doivent être reçus par la société trois jours avant la

réunion-

Le droit de vote de tout associé en retard dans la libération de ses parts sociales est suspendu 30
jours après mise en demeure par le conseil d'administration et ne reprend que lorsque la

libération est à jour.

Le conseil d'administration peut décider de mettre en plâce le vote à distance par voie
électronique.
Dans ce cas, le contenu du formulaire de vote à distance électronique est identique au formulaire
de vote papier. Les mêmes annexes doivent y être jointes.
Les formulaires électroniques de vote à distance peuvent être reçus par lâ société jusqu'à !a veille
de la réunion de l'assemblée au plus tard à 15 heures, heure de Paris lAtt R.225-17 du Code de
commerce).
En cas de retour de la formule de procuration et du formulaire de vote à distance, la Tormule de
procuration est prise en considération, sous réserve des votes exprimés dans le formulaire de vote
à distance.

23-9 Procès-verbaux

Les délibérations des assemblées générales sont constatées par des procès-verbaLrx établis par les

membres du bureau et signés par eux.

lls sont portés sur un reBistre spécialtenu au siège socialdans les conditions réglementaires.
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Si, à défaut du quorum requis, une assemblée ne peut délibérer régulièrement, il en est dressé
procès-verbal par le bureau de ladite assemblée.

23,10 E fet des délibérations

L'assemblée générale régulièrement convoquée et constituée représente l'universalité des

associés et ses décisions obligent même les absents, incapables ou dissidents.

23.11 Pouvoirs

Un associé empêché de participer personnellement à l'âssemblée Bénérale ne peut se faire
représenter que par un autre associé, son conjoint ou son partenaire de Pacs.

Les pouvoirs adressés à lâ coopérative sans désignation d'un mandataire sont comptés comme

exprimant un vote favorable à l'adoption des seules résolutions présentées ou soutenues par le
conseild'administration, et déTavorable à l'adoption des autres projets de résolutions.

Article 24 : Assemblée sénérale ordinaire

24.1 Quorum et mâiorité

Le quorum requis pour la tenue d'une assemblée générale ordinaire est:
. sur première convocation, du cinquième des associés âyant droit de vote. Les associés

ayant voté à distance ou donné procuration Sont considérés comme présents.
. si ce quorum n'est pas atteint, une deuxième assemblée est convoquée. Elle délibère

valablement, quel que soit le nombre d'associés présents ou représentés, mais seulement
sur le même ordre du jour.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix des associés présents ou rep.ésentés calculée
selon les modalités précisées à l'article 19.1.

24.2 Assemblée générâle ordinaire annuelle
24.2.1 Convocation

L'assemblée Bénérale ordinaire annuelle se tient dans les six mois de la clôture de l'exercice.

24,2.2 Rôle et compéten.e
L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions autres que celles quisont réservées à la

compétence de l'assemblée générale extraordinaire par la loi et les présents statuts.

Elle exerce les pouvoirs qui lui sont conférés par la loi et notamment :

. âpprouve ou redresse les comptes,

. fixe les orientations générales de la coopérative,

. agrée les nouveaux associés,

. élit les membres du conseil d'administration et peut les révoquer, fixe Ie montant des
jetons de présence,
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. approuve les conventions passées entre la coopérative et Lrn ou plusie!rs membres du

conseil d'admin!stration,
. désl8ne !es comm ssaires aux cornptes,
. ratifie l'aflectation des exaédents proposée par le conse I d'adminislration conformément

aux présents statut5,
. donne au conseil d'admlnisiration les êutonsatrons nécessarres au cas où les pouvoirs de

celui'ci sera ent insuffisants,
. êutorise 'acquisition d'un bien appartenant à un associé. Si cette acqursition a lieu dans les

deux ans tuivant l'immatriculation et si ce bien a une valeur égale à au moins 1/10ème du

capital social, le président dL conseil d'administrêtion den ande au tribunal de commerce
la désignêtion d'un comrnissaire chargé d'apprécier, sous sa responsabilité, la valeur de ce

bien. Le rapport du cornmissaire est mls à lâ disposition des associés. L'asserrblée statue
sur l'évaluatron du bien à peine de nullté de l'acquisition. Le vendeur n'a pas de voix
délibératiÿe, ni pour lu, n commc mandataire.

24.3 Assemblée généraleordinaire réunieextraordinairement

L Assemblée Générale Ord naire réu 1ie extraordinâirement exarnrne les quest ons dont lâ solution
ne souffre pâs d attendre la prochaine Assemblée Générale afnuelle.

Arti€le 25 : As$emblée générale extraordinaire

25.1 Quorum et majorité

Le quorum requis pour la tenue d'un€ assemblée généraie cxtraordinaire est, en application des

dispositions de I'article 1.225 96 du aode dc cornmerce et des dlspositions stêtuta res permettant

de fixer un quorum plus é evé :

. sur première convocdtion, du tiers des êssociés ayant droit de vote. Les associés ayant voté
par corre:ipondance ou donné p.ocuration sont considérÉs comme présenls.

. sl ce quo'um n'est pas atteint, une nouvelle âssemblée peut déllbérer valablernent si le

qLrart des associés ayant droil de vote sont présents ou représentés à l'assembléc.

A défaut de ce quorum, lâ deLlxlème assernblée peut être prorogée de deux mois au plus en

continuant d'obé r aux rnômÊs règles de convocation et de quorum.

Les déLibérâtions de lassemb ée générale extraordinaire sont prises à la majorité des deux t ers

dcs vo x calculée selon les modalités précrsées à l'article 19.1.

25.2 Rôle et.ompétence

L'assemblée géni:rale extraordinaire des associés a seule compétence pour modiïrer esstêtutsde
la SCIC. Elle ne pcut àugmenter les engagements des assoc és sans lcur ôccord unanime.

L'assernblée générale extraordinêire peut :

. exclure un associé qui aurâit.ausé un préjudice matérielou moral à la coopérai ve,

. modifier les statuts de la coopérative,
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. transformer la SCIC en une autre société coopérêtive ou décider sa dissolution anticlpée ou

sa fusion avec une autre société coopérative,
. r'aer de r oLvcllc) ( ètcBorie5 d'd'5ocie,.
. modifier les droits de vote de chaque collège de vote, ainsi que la composition et le

nombre des collèges.
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TITRE VII
COMMISSAIRES AUX COMPTES - REVISION COOPERATIVE

Article 26 : Co mmissaires aux compte§

L assemblée génÉrale ordinaire désigne un commissaire âux comptes titulaire et un .ornmissalre
suppléant.

La durée des fonctions des commissarres esl de six exercices. Ellcs sont renouvelables.

Les commissaires aux comptes sont investis des {onctions et des pouvoirs que leur confèrent les

a.ticles 1.225-2111à 1.225'235 d! Corle de commerce.

lls sont convoqués à toutes les réun ons du conseil d'adm nistraiion qui examinent ou arrêtent les

comptes ânnuels ou nterrnédlaires à nsi qLr'à toutes les assemblées d'assoclés.

La convocatron est faite par lettre reaommandée avec demande d'avis de réceptron.

Article 27: Ré,ÿision coopérative

27.1Périodicité
La coopérative Iera procéder tous les 5 ans à la révision coopérative prévue par l'article 19

duodécies de lo r"47 1115 du 10 septembrc 1947 portant statut de la coopétation et par le

décret n'2015 706 du 22 juin 2015.
Enoutre, la révison coopérative devra intervenir sêns délôr s:

- trois exeT:ices consécutifs Tont apparaitre des pertes comptables ;

- les pertes d un exercice s élèvent à la moitié au moins du montant le p us élevé atteint par

le capital ;

- elle est demandée par le dlxieme des associés;
- elle est demandre par le mrnl!tre charEé de l'économie sociale et solidaIe ou tout ministre

compéteni à l'égard de la coopérative en question.

27.2 Rapport de révision
Le rapport établl par le réviseur coopératlf sera tenu à la disposition des associes qLrinze jours

avant la date de lassemblée générale ordinaire. Le réviseur est convoqué à 'assemblée générale

dans les mêmes :ond t ons que les associôs. Le rapport sera lu à lassembléc générale ordinaire ou
à une êssemblée généralo ordinaire réunie à titre extraordinaire, soit par le révi5eur s'l est
présent, soit p:r le Président dc séance. L'assemblée générale en prendra acte dans une
résolution.

27,3 Révision à lê demande d'associés
Si lopération de rév:sion est déclenchée à la demande du dix ème Ces associés, une asscmblée
généralc ordinaire réunie à titrc cxtraordinaire sera réunie dans lcs trente jours qui suivront la

date à laquelle le réviseur aura remirj son rapport à la Société.
Dans ce cas, le président présente obligêtorrement un rapport sur la situation de lentreprise.
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TITRE VIII
COMPTES SOCIAUX - EXCEDENTS - RESÊRVES

Article 28 : Exercice social

L'exercice social commence le lerjanvier et finit le 31 décembre.

Article 29 : Documents sociaux

L'inventaire, le bilan, le compte de résultats de la coopérative sont présentés à l'assemblée en
même temps que les rapports du Président.

Conformément à l'article R.225-89 du Code de commerce, à compter de la convocation de
l'assemblée générale ordinaire annuelle et au moins pendant le délai de 15 jours qui précède Ia

date de réunign, tout associé a le droit de prendre connaissance de certaines documents au siège
socialou au Iieu de la direction administrative, et notamment:

. le bilan;

. le compte de résultat et l'ânnexe ;

o les documents annexés le cas échéant à ces comptes;
. un tableau d'affectation de résultat précisant notamment l'origine des sommes dont la

distribution est proposée.

Ces documents sont mis à la disposition des commissaires aux comptes un mois au moins avant la

date de convocation de l'assemblée générâle ordinaire annuelle. lls sont présentés à cette
assemblée en même temps que les rapports du conseil d'administration et des commissarres aux
comptes.

Jusqu'au cinquième jour inclusivement avant l'assemblée, I'associé peut demander que les mêmes
documents lui soieôt adressés.

Article 30 : Excédents

Les excédents sont constitués par les produits de I'exercice majorés des produits exceptionnels et
sur exercices antérieurs et diminués des frais, charges, amortissements, provisions et impôts
afférents au même exercice, ainsi que des penes exceptionnelles ou sur exercices antérieurs et
des reports déf icitaires antérieurs.

La décision d'âffectatioh et de répartition est prise par le conseil d'adrninistration et ratifiée par la
plus prochaine assemblée des associés.

Le conseil d'administration et I'assemblée des associés sont tenus de respecter la règle suivante :
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15 % sont affectés à lâ réserve légale, qui reçoit cette dotation jusqu'à ce quelle soit égale
au montant le plus élevé atteint par le capital ;

50 % au mihimum des sommes disponibles âprès la dotation à la réserve légâle sont
affectés à une réserve statutaire ;

ll peut être distribué un intérêt aux parts sociales dont le montânt sera déterminé par
l'assemblée Bénérale sur proposition du conseil d'administration et qui ne peut excéder les
sommes disponibles après dotâtions aux réserves légale et statutaire. ll ne peut être
supérieur au tâux moyen de rendement des obligations des sociétés privées publié par le
ministère chargé de l'économie en vigueur. Toutefois, les subventions, encouragements et
autres moyens financiers versés à la société par les collectivités publiques, leurs

Sroupements et les associations ne sont pas pris en compte pour le calcul de l'intérêt versé
aux parts sociales et, le cas échéant, des avantages ou intérêts servis en application des
articles 11 et 11bis de la loi du 10 septembre 1947.

Les parts sociales ouvrant droit à rémunération sont celles qui existaient au jour de la
clôture de l'exercice et qui existent toujours à la date de l'assemblée générale ordinaire
a n nuelle.

Le versement des intérêts aux parts sociales a lieu âu plus tard neuf mois après la clôtu.e
de l'exercice,

Article 31 : lmpartageabilité des réserves

Quelle que soit leur origine ou leur dénomination, les réserues ne peuvent jamais être incorporées
au capital et donner lieu à la création de nouvelle5 parts ou à l'élévation de la valeur nominale des
parts, ni être utilasées pour libérer les parts souscrites, ni être distribuées, directement ou
indirectement, au cours de la vie de la coopérative ou à son terme, aux associés ou travâilleurs de
celle-ci ou à leurs héritiers et ayants droit.

Les dispositions de lârticle 15, des 3è'n et 4"" alinéas de l'article 16 et lalinéa 2 de l'article 18 de
la loi 47 -7715 d! 10 septembre 1947 ne sont pas applicables à la SCIC.
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TITRE IX

DISSOtUTION. LIQUIDATION . CONTESTATION

Article 32: Perte de la moitié du capital social

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables) l'actif net devient inférieur à la
moitié du capital sociâ1, le conseil d'administration doit convoquer l'êssemblée générale à l'effet
de décider s'il y a lieu de prononcer la dissolution de la coopérative ou d'en poursuivre l'activité. La

résolution de I'assemblée fait l'objet d'une publicité.

Article 33 : Expiration de la coopérative - Dissolution

A l'expiration de la coopérative, si la prorogation n'est pas décidée, ou en cas de dissolution
anticipée, I'assemblée générale rèBle la liquidation confor ément à la loi et nomme un oll
plusieurs liquidateurs investis des pouvoirs les plus étendus.

Après l'extinction du pâssif et paiement des frais de liquidâtion et, s'il y a lieu, des répartations
différées, les associés n'ont droit qu'au remboursement de lâ valeur nominale de leurs parts, sous
déduction, le cas échéant, de la partie non libérée de celles-ci.

Le boni de liquidation sera attribué pâr décision de l'assemblée générale soit à d'autres
coopérativês ou unions de coopératives, soit à des æuvres d'intérêt général ou professionnel.

Article 34 : Arbitrase

Toutes contestâtions qui pourraient s'élever au cours de la vie de la coopérative ou de sa

liquidation, soat entre les associés ou anciens associés et la coopérative, soit entre les associés ou
anciens associés eux-mêmes, soit entre la coopérative et une aLrtre société coopérative d'intérêt
collectif ou de production, au sujet des âffaires sociales, notamment de l'application des présents

statuts et tout ce qui en découle, ainsi qu'au sujet de toutes affaires traitées entre la coopérative
et ses associés ou anciens associés ou une autre coopérâtive, seront soumises à l'arbitrage de la

commission d'arbitrage de la CG Scop, sous réserve de l'adhésion de la société à la confédération
Générale des scop.

Les sentences arbitràles sont exécutoires, sauf appel devant la juridiction compétente.

Pour l'application du présent article, tout associé doit faire élection de domicile dans le
département du siège et toutes assignations ou significations sont régulièrement données à ce

domicile. A défaut d'élection de domicile, les assignations et significations sont valablement faites
au parquet de Monsieur Le Procurelrr de la République, près le tribunal de grande instance du
siège de la coopérative.
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Fait à Sârnte Croix, le 27 avr I 2019.

En deux or ginaux,

Srgnature du représentant légal,

;fuwrCarollne LIGOUY /,
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